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 Volet prospectif : 

  

 Comment bâtir une 
stratégie partagée face à 
lô®rosion du littorale dans 
un contexte de 
submersion marine. 

Int®r°ts de lô®tude dans le cadre du CPER 



Plan 
1. Rappels historiques et 

éléments de langage 

 

2. Etude de cas 

 

3. Outils et préconisations 
méthodologiques 

 

 



Définition   
Déplacement des enjeux en raison dôun risque naturel ou provoqué : 
 
Exemple : 
Aux Etats-Unis, le Brighton Beach Hotel en 1888  
En France, les communes du Lac de Serre Ponçon en 1960 
 



La naissance dôun concept  

Le vécu est ancien mais la conceptualisation date des années 1990. 
 
 
Prise de conscience de la nécessité dôadaptation de lôhomme à la nature : mise en place de 
politique de GIZC.  
 
Programmes à lô®chelle européenne, nationale et régionale : 
Rapport Cousin (2011), Making Space for Water (2005), Eurosion (2004) , orientations 
stratégiques (2003)é 
 
Exemples au Royaume-Uni, en Amérique du Nord, en Nouvelle Zélande, aux Pays-Bas, en 
France, au Danemark, en Belgique, au Canada, é 

Source : Surfrider 

Source : 
EnvironmentWaikato 
(NewZeland) 



Du recul strat®gique é 

 é ¨ la relocalisation de activit®s et des biens 



Le rapport Cousin 
(novembre 2011) 

 

1. Doter la France dôun outil d'observation de lô®volution du trait de côte et 
identifier, pour chaque façade maritime, des « zones à érosion forte » où 
lôaction publique sera priorisée. 

2. Dans ces territoires à érosion forte, élaborer des « stratégies locales » 
partagées entre les acteurs (État, collectivités territoriales, propriétaires 
privés ou réunis en associations...) en s'appuyant sur les responsabilités et 
les compétences de chacun. 

3. Sur lôensemble du littoral français, renforcer la prise en compte de lô®rosion 
côtière dans les documents de planification et dôurbanisme, dans les plans de 
prévention des risques et dans les autorisations dôoccupation du domaine 
public maritime. 

4. Lancer un appel à projets, au bénéfice des collectivités locales pour 
expérimenter les solutions de « repli stratégique » et de « relocalisation des 
biens et des activités ». 



Diapositive  

Etude 
de cas : 

Ault 
et les 
Bas  

Champs 
de  

Cayeux  



Le contexte dôAult  
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Résultats  
Endettement maximale de la commune dôAult 
 

  

Photo 1 : Travaux d'urgence suite à la tempête du 31 mars 2010 : avant et après 

Source : Syndicat Mixte Baie de Somm 

Co¾t de la remise en ®tat de 125 m dôouvrages : 657 000 ú. 
Apport de 800 tonnes dôenrochements.  
Charge impossible à tenir pour la commune sur 2 km de rivage. 

Conséquences de la tempête du 31 mars 2010. 


